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TERMES DE REFERENCE EVALUATION FINALE 




PROJET D’APPUI A LA RESILIENCE DES PETITS EXPLOITANTS FAMILIAUX MEMBRES DES COOPERATIVES DE LA CAPAD FACE AUX EFFETS DE LA PANDEMIE DU COVID-19 (PARE-COVID) 



Référence de l’Offre : AOI No 001/CAPAD_PARECOVID/2026









          							Bujumbura le 15/04/2026


Dans le cadre du Projet d’appui à la résilience des petits exploitants familiaux membres des coopératives de la CAPAD face aux effets de la pandémie du COVID-19 (PARE-COVID)  financé par GAFSP et mise en œuvre par la CAPAD sous la supervision du FIDA,  la CAPAD lance le présent appel d’offre pour recruter une maison de consultance ou équipe des consultants  pour l’évaluation finale de ce projet. 
0. RESUME DE L’APPEL D’OFFRE
	1. Mission
	Consultance pour l’évaluation finale du projet PARE-COVID  

	2. Mode de passation
	AAO (Avis d’Appel d’Offre)

	3. Type de Consultation
	AOI (Appel d’Offre International)

	4. Type de Marché
	Consultants/cabinet de consultance 

	5. Méthode de sélection
	Sélection fondée sur Qualité et Coût (SFQC)

	6. Adresse de soumission des offres
	Siège de la CAPAD : NTAHANGWA, KIGOBE, Avenue du cinquantenaire No74 ou au bureau de l’antenne Ruyigi se trouvant dans les enceintes de l’ancien BPEAE Ruyigi 

	7. Téléphone 
	+257 69 255 745 ou 22 217 902

	8. E-mail
	capad_shirukubute@yahoo.fr/mugishajoy88@gmail.com 

	9. Personne contact
	Eliezel MUGISHA 

	10. Date de publication
	Le 15/04/2026

	11. Date et heure de clôture de dépôts des offres
	Le 29/04/2026 à 11h00

	12. Ouverture des offres
	Le 29/04/2026 à 11h30

	13. Description de l’offre
	Mission d’évaluation finale du projet PARE-COVID 

	14. Numéro de l’offre
	AOI No 002/CAPAD_PARECOVID/2026

	15. Mode d’attribution du marché
	Sélection basée sur la qualité et le coût




Introduction  
1.1. Présentation de la Confédération des Associations des Producteurs Agricoles pour le Développement  « CAPAD » 
1°. 1°. Membres, Objectifs, Vision et Mission
La Confédération des Associations des Producteurs Agricoles pour le Développement, CAPAD en sigle, est une organisation faîtière constituée de 164 000 ménages exploitants agricoles familiaux cultivant les cultures vivrières, fruitières et maraichères et pratiquant aussi l’élevage (petit et gros bétail). Ces exploitants agricoles sont réunis dans 163 coopératives agricoles situées dans les 5 provinces du Burundi. La CAPAD se veut être  un lieu de rencontre, de dialogue et d’échange des Organisations Paysannes pour l’amélioration des conditions de vie en milieu rural, sur les problèmes de production et de marché des produits agricoles et d’élevage et sur les approches de développement intégré. Elle a pour objet de représenter et défendre les intérêts socioéconomiques des agricultrices et agriculteurs membres et les accompagner dans le développement des activités économiques.
Avec plus de 20  ans d’expérience, CAPAD est devenue  une structure paysanne qui œuvre pour la promotion d’un leadership paysan capable de défendre leurs intérêts, la réconciliation des burundais autour des activités agricoles et d’élevage ainsi que le développement de l’entreprenariat rural pour accroître les revenus des ménages des exploitants agricoles familiaux et ainsi améliorer leurs conditions de vie.
Objectifs institutionnels :
· Contribuer à la réduction de la pauvreté ;
· Encadrer les producteurs agricoles autour des filières les plus rentables dans leurs régions;
· Eduquer les producteurs agricoles à promouvoir la culture de l’épargne ;
· Défendre les droits économiques, sociaux et culturels des producteurs ;
· Favoriser l’émergence du leadership paysan ;
· Contribuer à la promotion de l’égalité des genres ;
· Inculquer aux producteurs les valeurs de tolérance, de réconciliation et de solidarité.
· Eduquer et sensibiliser les producteurs à l’amélioration de la santé en milieu rural;
· Faire participer les producteurs à la protection et à la promotion de l’environnement, gage d’un développement durable ;
· Soutenir, encadrer et encourager les jeunes dans leurs initiatives de développement.
Vision : Une société burundaise où les paysans parviennent à couvrir leurs besoins socio-économiques par des moyens financiers et matériels générés par eux-mêmes.
Mission : CAPAD est une confédération qui œuvre pour la transformation de l’agriculture et de l’élevage, pour la promotion d’une agriculture durable à travers des filières porteuses et innovatrices.
Valeurs Fondamentales : La solidarité, L’entraide, L’équité
[bookmark: _heading=h.mr9hdr6q4ob]2°. Domaines d’intervention
Les principaux domaines d’intervention de la CAPAD peuvent se résumer comme suit :
· Intensification de l’agriculture et de l’élevage à travers :
(i) l’appui  conseil à la planification, à la gestion et à l’évaluation des campagnes agricoles, (ii) l’amélioration des connaissances des exploitants agricoles familiaux sur différents sujets tels les techniques de production, la gestion de la biomasse, la fertilité et la protection des sols, la protection de l’environnement, etc., (iii) L’appui à la production des semences et à l’amélioration des rendements, (iv) La mise en place et la promotion des Champs Ecoles Paysans (CEP) pour la démonstration de bonnes pratiques, (v) L’appui à l’élevage et le suivi de la chaîne de solidarité bétail, (vi) L’appui, la formation et le suivi aux paysans pilotes sur les aspects liés à l’agriculture et l’élevage, (vii) la facilitation dans l’acquisition des intrants et le développement des relations avec les autres acteurs.
· Promotion de l’entrepreneuriat rural à travers :
(i) l’appui conseil sur le développement des activités économiques, (ii) l’appui conseil sur la valorisation et la commercialisation des produits agricoles, (iii) la mise en place de stratégie de mobilisation des financements en interne (Mutuelle de Solidarité) et à l’externe (crédits ou appel aux dons), (iv) le coaching dans le choix des équipements agricoles et ceux de transformation agro-alimentaires, (v) l’assistance dans la recherche des marchés d’écoulement des produits agricoles, (v) les stratégies de commercialisation et de marketing, (vi) le suivi et l’évaluation, la capitalisation ainsi que l’analyse d’impact.
· L’appui-conseil aux exploitants, gestion des connaissances et accès à l’information à travers :
(i) le suivi des exploitations et outils de suivi y relatifs, (ii) les conseils sur la gestion intégrée des exploitations, (iii) la mise en place de supports de communication et d’outil de diffusion de l’information, (iv) la visibilité et la promotion des activités agricoles (les foires agricoles, expositions, etc.), (v) dialogue politique via les foras paysans à différents niveaux organisés entre leaders paysans et décideurs du secteur agricole et à travers les tables de concertation multi acteurs au sein des chaînes de valeur, (vii) la facilitation des échanges entre pairs.
· L’appui au renforcement de capacités : le renforcement des capacités est transversal et permet :
(i) la bonne gestion des exploitations agricoles, (ii) la consolidation des coopératives et des sociétés coopératives en termes de gestion administrative comptable et financière, (iii) les négociations et relations de partenariat autour des activités économiques, (iv) les stratégies de commercialisation et de marketing.
1.2. Présentation du projet PARE-COVID 
Le présent projet est mis en œuvre par la CAPAD. Il vise à aider les petits agriculteurs familiaux membres de 9 coopératives de la CAPAD, à être résilients face aux effets de la pandémie du Covid-19 et au changement climatique, tout en améliorant durablement leurs revenus et leur sécurité alimentaire. 
L’objectif général du projet est le renforcement de la résilience, la contribution à l’amélioration durable des revenus et de la sécurité alimentaire des exploitants familiaux, les plus touchés par les effets induits de la pandémie Covid-19. Son objectif de développement vise à professionnaliser les coopératives en vue d’offrir des services économiques à leurs membres impliqués dans le développement des chaines de valeur de la banane multi usage, cultivée en association avec des cultures vivrières, dont le haricot bio fortifié, tout en garantissant leur marché.
Le groupe a atteint  5869 ménages (membres des 9 coopératives du MOSO, zone frontalière très affectée par la pandémie du Covid-19 où la reprise socio-économique est lente, qui ont perdu entre 40 à 50 % de leur revenu, affectant dans leurs moyens d’existence toutes leurs familles, soit plus de 25 000 personnes réparties sur  3 communes (Commune Gusagara, Gisuru et Ruyigi). Au sein de ce groupe, une attention particulière est réservée aux ménages les plus fragilisés d’entre eux, quelque 2 700 ménages, en majorité des femmes, chefs de familles, exploitant des fermettes de 0,8 ha à moins de 0,5 ha. Les membres ayant des exploitations plus importantes ont reçus les mêmes services par le bais de leurs coopératives avec de moindres subventions, pour aussi renouveler leur bananeraie vieillissante et peu productive, dans le respect d’une certaine équité sociale. Ils forment la clé de voûte des coopératives et sont par les volumes produits, les premiers bénéficiaires des services commerciaux contractuels rendus par leur coopérative avec l’unité de transformation de la banane en jus de la SOCOPA de Ruyigi.
Les plus fragilisés sont dans un état d’insécurité alimentaire inquiétant ne prenant qu’un à deux repas par jour, leur exploitation ne produit plus assez et ils n’ont dans la récession d’aujourd’hui que peu de travail à l’extérieur, leurs enfants souffrent de malnutrition chronique. Ils ont plus de difficultés d’accès aux formations techniques agricoles, au financement de leurs activités et donc aux moyens de production performants. Ils ont un taux d’analphabétisme très élevé touchant plus de 30 % des femmes et manquent d’informations sur les effets de la pandémie du Covid-19, la santé reproductive, la nutrition et la diversification alimentaire. Le défi du projet est de les sortir de cette situation, avec l’appui des autres membres.
Le présent projet coordonné et mis en œuvre par la CAPAD, sous la supervision du FIDA, est complémentaire :(i) du Programme national pour la sécurité alimentaire et le développement rural pour l’Imbo et du MOSO (PNSADR-IM), financé par le GAFSP, qui travaille dans trois des neuf coopératives du projet proposé, et (ii)  du projet pour l'adoption d'une agriculture durable pour restaurer et augmenter la fertilité des sols, financé par l'UE, qui inclut les mêmes bénéficiaires en leur fournissant un soutien pour la protection de l'environnement, les mesures anti-érosion et la gestion de la fertilité des sols en utilisant des engrais organiques. Le projet proposé fournira un bon paquet technique aux plus petits agriculteurs pour les bananes - une culture clé dans la zone du projet et des haricots bio-fortifiés pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle.
Principales activités par composante: 
Composante 1 : Appui à l’augmentation quantitative et qualitative de l’offre de bananes multi-usage et de leur mise en marché. Elle représente 46 % des coûts du projet et visera à : (i) remodeler le système d’exploitation des ménages, notamment par le renouvellement de leur bananeraie peu productive par l’introduction de variétés de banane multi-usages, riches en vitamine A, appréciées par les consommateurs et l’industrie de transformation pour leur teneur élevée en jus. Le renouvellement des bananeraies permettra sur 3 ans le doublement de la productivité des plantations. En outre, les cultures vivrières, notamment la production de haricot bio fortifié contribuera à une meilleure couverture des besoins alimentaires, nutritionnels ou monétaires ; (ii) contribuer au doublement des capacités productives de l’unité de transformation de Ruyigi, au travers de la mise en place d’une nouvelle chaîne d’embouteillage, d’empaquetage, d’équipements de laboratoire pour le contrôle et d’amélioration de la qualité des produits et améliorer son intégration et sa compétitivité sur un marché en forte croissante. 
Composante 2 : Renforcement des capacités des coopératives en soutien à la mise en marché collective et contractuelle des productions. Elle représente 37 % des coûts du projet et visera, conformément à l’expérience de la CAPAD, à professionnaliser les coopératives autour de services économiques susceptibles d’améliorer l’accès de leurs membres aux intrants agricoles et aux marchés afin d’améliorer ainsi leurs revenus. La CAPAD adoptera vis-à-vis de ses coopératives une approche de plan d’affaires, de concertation et contractualisation entre acteurs, en particulier avec l’unité de transformation de la SOCOPA (respect de cahiers de charges en termes de qualité, quantité, échéancier, etc.).
Composante 3 : Coordination, suivi et gestion du projet. Elle représente 17 % des coûts du projet. La CAPAD sera chargée de la coordination générale et de la gestion du projet, des relations avec les Ministères, les services étatiques, la recherche, les institutions financières, les partenaires extérieurs et les sous-contractants impliqués dans l’exécution des activités du projet. Elle planifiera avec 9 coopératives du MOSO et ses partenaires la mise en place du projet, organisera le suivi et l’évaluation des activités et des résultats. Elle assurera avec la Coordinatrice de l’Administration et des Finances de la CAPAD et son équipe la gestion financière du projet sur des comptes séparés, respectant comme à l’accoutumée les règles du FIDA.
Les actions de terrain sont assurées par les coopératives appuyées par des animateurs de CAPAD au rôle essentiel. Formateurs, ils renforcent au quotidien les capacités des dirigeants élus des coopératives, en quête de progrès et d'autonomie, dans leurs fonctions opérationnelles. Ces animateurs sont également des acteurs relais dans les relations de la coopérative avec leurs membres, dans l’organisation des activités de terrain de production / commercialisation, dans le montage financier des opérations. 
Ils sont appuyés techniquement par les bureaux provinciaux de la CAPAD de Ruyigi et de Cankuzo ainsi que par divers partenaires aux tâches et responsabilités spécifiques : (i) La SOCOPA, société privée transformatrice de la banane en jus, dont le capital est détenu majoritairement par la CAPAD et 3 des coopératives du projet, et qui s’approvisionne prioritairement auprès des exploitants, bénéficiaires du projet, préfinançant la récolte par le biais de leur coopérative. l’ISABU, (Institut des Sciences Agronomiques  du Burundi) qui aura la responsabilité de soutenir le transfert de technologies sur les itinéraires de la culture de la banane et la fourniture des plants primaires des variétés de banane multi-usage; l’IITA (International Institute of Tropicale Agriculture), qui a  la responsabilité de l’adaptation des modules de formation sur les techniques de protection de la récolte de la banane, les mécanismes de mûrissement moderne de la banane et la valorisation des pelures et déchets de l’industrie; AGROBIOTEC, qui est un laboratoire privé de culture in vitro de banane basé au Burundi, avec une capacité de production de 1.000.000 plants de banane par an. Dans le projet, l’ISABU et AGROBIOTEC travailleront chacun sur un matériel génétique différent. Dans le cadre du présent projet, la CAPAD a signé  avec AGROBIOTEC un contrat de fourniture des plants de bananiers sains et a négocié  un contrat de services pour la mise en place des germoirs au niveau de la pépinière de CAPAD / SOCOPA près de l’unité de transformation de la banane à Ruyigi ; ONCCS (Office National de Contrôle et de Certification des Semences) intervient pour le Contrôle de qualité et Certification du matériel de plantation, le CSA (Collectif Stratégies Alimentaires), ONG Belge et partenaire de longue date de la CAPAD a été  mobilisé pour l’appui méthodologique et technique à la CAPAD et aux coopératives pour : (i) le Monitoring & Evaluation du projet, (ii) la digitalisation du suivi des exploitations et des activités commerciales, (iii) la conception et la réalisation des outils et manuels de formation des coopératives et de la SOCOPA, (iv) la contribution à la mise en place de l’interprofession banane au niveau local et la coopération  entre différents acteurs de la filière banane. De plus, le CSA a apporté un cofinancement au présent projet d’environ 2% du coût global à travers le financement de la mise en place d’un système de suivi des exploitants agricoles, à l’élaboration des plans d’affaires et à l’animation de l’interprofession banane au niveau national. Le BBN (Bureau burundais de Normalisation), qui est chargé du respect des normes de transformation de la banane et de certification de jus de banane. Il a été  mobilisé dans toutes les actions de renforcement de capacités pour accroître la qualité de la banane, du jus de banane et de la certification. 
Bien que le financement du projet proposé provienne du GAFSP, le don est directement lié aux priorités du Programme de Subventions du FIDA. Le soutien à de petits exploitants plus résilients par l’introduction de technologies innovantes permet l’espérance d’une vie meilleure, l’accès aux soins de santé et à une sécurité alimentaire durable. La proposition est étroitement alignée sur les objectifs de la politique du FIDA en matière de dons, car elle recèle un potentiel de reproduction à grande échelle, renforcera les capacités de la CAPAD et de ses partenaires et conduira à un plaidoyer ciblé plus efficace en faveur des exploitants vulnérables et à une augmentation de leurs revenus. 
Résultats attendus. Au terme des 3 années d’exécution prévues, les effets attendus du projet sont : (i) une augmentation des rendements et des productions des cultures de banane multi-usage, riche en vitamine A, au moins 2.000 tonnes et des productions de haricot bio fortifié des membres des coopératives (250 tonnes) , (ii) une amélioration de la gouvernance des coopératives, (iii) une amélioration de la mise en marché/commercialisation des productions de bananes multi-usages, riches en vitamine A conduisant par la contractualisation et la vente à l’agro-industrie de transformation de la banane de la SOCOPA à Ruyigi à une augmentation des revenus de  20 %.
L’amélioration des revenus des membres en particulier des plus vulnérables sécurisés et intégrés avec l’appui du projet dans des institutions de micro finances d’épargne / crédit leur permettra d'investir et de sortir progressivement de la pauvreté de 2 USD /jour à 5 USD /jour créant parallèlement un engouement pour les services offerts par les coopératives et la SOCOPA. Sur celui-ci, il faut s’attendre à une augmentation de l’adhésion aux coopératives et une amélioration de la mobilisation des ressources financières internes de celles-ci, qui leur permettront de consolider leurs services économiques dans l’après projet. 
La fidélisation des relations commerciales entre coopératives, la SOCOPA et autres opérateurs de marché contribue à la pérennité des services économiques au sein des coopératives dans un partenariat quadripartite gagnant-gagnant : CAPAD, Coopératives, SOCOPA, petits exploitants familiaux.
Durabilité du Projet : La durabilité du projet ne repose pas uniquement sur ces relations commerciales ci-haut, mais sur le remodelage de l’exploitation familiale, écologiquement résiliente dans son environnement et intensivement cultivée, avec des apports extérieurs limités, basés sur le recyclage de toutes les matières organiques végétales et animales dans le cadre d’une économie circulaire, promue par la CAPAD dans le cadre de son plan stratégique 2022-2028.
2. Enjeux de l’évaluation 
Le projet PARE-COVID  financé par GAFSP  pour une période de trois ans et 3 mois  allant de mars 2023 à juin 2026 prévoit une évaluation finale de ce projet. Cette évaluation est essentielle pour mesurer les progrès réalisés aux cours de la période écoulée, identifier les défis, les leçons apprises et proposer des stratégies pour les interventions futures.
3.1. Objectifs de l’évaluation 
· Mesurer la performance du projet  (Critères CAD de l'OCDE); 
· Analyser l'Impact et de la résilience des exploitants agricoles ciblés par le projet ; 
· Durabilité et Pérennisation
· Capitalisation et recommandations 
3.2. Portée de l'évaluation
En termes de localisation, l’étude  va concerner les membres des 9 coopératives de la province Buhumuza dans les communes de Ruyigi, Gisuru et Gisagara.
	Coopératives 
	Commune 

	TUZUBUKENE 
	GISAGARA 

	ABAKUTSAKIVI
	

	IMBERE NI HEZA
	

	DUHUZABARIMYI 
	

	KAZOZA KEZA GISORO 
	RUYIGI 

	TERIMBERE 
	GISURU 

	SHIRUKUBUTE
	

	CODERIMO 
	

	UMWIZERO
  W'ABARIMYI 
	


· Durée couverte par l’évaluation : De Mars 2023 à juin 2026 
· Thèmes clés: Productivité agricole, accès aux marchés, impact sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle, l’agro écologie, la professionnalisation des coopératives.  
3.3. Public cible de l’évaluation 
Les résultats de l’évaluation devront servir principalement à la CAPAD, à l’équipe du projet  et aux partenaires de mise en œuvre du projet, au comité de suivi et d’orientation du projet  et au FIDA impliqué dans la supervision du projet : Direction exécutive de la CAPAD, équipe de supervision du FIDA, MINEAGRIE, administration locale des provinces Cankuzo et Ruyigi ainsi que l’équipe de coordination du projet et les 5869  ménages participant  directement au projet. 
4. Contenu, méthodologie et profil
4.1. Orientations d’évaluation relative au projet 
· Fournir un bilan final sur la pertinence, l’efficacité, l’efficience, les effets et la durabilité des interventions du projet, afin de préparer mieux la clôture  du projet. 
· Evaluer la conformité des résultats atteints par rapport aux résultats escomptés, en analysant les critères de pertinence, d'efficacité, d'efficience, de cohérence, de durabilité et d'impact ; 
· Examiner si la mise en œuvre du projet  a contribué à une transition agroécologique ; 
· Mener un examen SWOT déterminant les forces, les limites, les opportunités depuis la mise en œuvre du projet ; 
· Tirer des leçons des résultats observés,  
· Fournir des suggestions et recommandations ainsi que les différents leviers sur lesquels la CAPAD va s’appuyer pour les interventions futures. 
4.2. Orientations méthodologiques et sources d’information 
4.2.1. Méthodologie
La méthodologie d’évaluation sera proposée par les évaluateurs  et fera l’objet d’un travail avec l’équipe du projet PARE-COVID en charge du pilotage de l’évaluation. Cependant, l’organisation émet le souhait : 
· Qu’il soit fait appel à des méthodes d’évaluation participatives et d’auto-évaluation; 
· D’opter pour des méthodes et cadres d’analyse orientés « contribution aux changements »; 
· Que soient impliquées les parties prenantes (dont les organisations partenaires et les coopératives participant directement au projet). Il est proposé de réaliser des questionnaires d’enquêtes à envoyer aux différentes parties prenantes du projet; 
· Que les missions de terrain (à Cankuzo et Ruyigi) fassent l’objet de courtes séances de restitution à destination des partenaires et publics cibles ayant participé à l’exercice.
4.2.2. Sources d’information pour l’évaluation 
Documents de référence : 
· PTBA 2023, 2024, 2025 et 2026 ; 
· Rapports semestriels 2023, 2024, 2025 et 2026 
· Aide-mémoires  produits par le FIDA pour l’exercice 2023, 2024 et 2025 pour la revue à mi-parcours
· Document du projet ; 
Personnes-ressources à interviewer : 
· Secrétaire exécutive de la CAPAD ; 
· Président de la CAPAD ; 
· Coordinateur Technique de la CAPAD
· Les présidents des 9 coopératives bénéficiaires du projet 
· Le président du comité de suivi et d’orientation ; 
· Les points focaux des partenaires de mise en œuvre du projet (AGROBIOTEC, ISABU, SOCOPA, CSA et IITA) ; 
· Coordinateur du projet PARE-COVID ; 
· Responsable de l’agroécologie
· Expert en entrepreneuriat. 
5. Profil des évaluateurs
L’équipe d’évaluation devra comprendre trois experts ayant des  profils plus techniques en agroécologie, organisations paysannes et filière banane. L’équipe devra être composée de façon à respecter un équilibre de genre. L’offre précisera clairement  comment sera organisé et partagé le travail entre les évaluateurs, étant entendu que l’expert principal gardera la maîtrise globale du travail et sera responsable vis-à-vis du commanditaire de la qualité finale des produits livrables prévus par les présents termes de référence.
Les  profils demandés sont : 
· Diplômé(e) de l'enseignement supérieur (de niveau Master/Licencié/Ingénieur) en économie rurale, agronomie ou autres domaines similaires ; 
· Expérience professionnelle : nous cherchons une équipe de travail permettant d’allier les différentes compétences nécessaires pour évaluer les spécificités du projet pour l’agroécologie, professionnalisation des coopératives et développement de la filière banane, ayant la capacité de se coordonner pour évaluer la complémentarité de ces trois volets : 
· Au moins 5ans dans l’évaluation de projets/programmes (et connaissance du cycle de projet) dans le secteur du développement rural ; 
· Avoir réalisé au moins 3 missions similaires avec preuve à l’appui ; 
· Une maîtrise des méthodologies d’évaluation orientées changements ; 
·  Une bonne connaissance de la problématique de la transition vers l’agroécologie ; 
· Une bonne maîtrise des approches participatives et donc de bonnes capacités de facilitation-modération de séances de travail en groupe ; 
· De très bonnes capacités rédactionnelles ;
· Rigueur et capacité d’organisation ;
· Maîtrise du français tant à l’oral qu’à l’écrit ;
· Maîtrise des outils informatiques avancés.
Sont en plus : 
· Une expérience de travail avec les organisations paysannes 
· Une expérience géographique de terrains variés burundais surtout dans la région de Moso, 
· Une bonne connaissance du  contexte burundais et des formes d'organisation dans la zone du projet ;  
· Une expérience professionnelle dans le secteur de l’animation-communication au Burundi
6. Durée et période de la mission
Le calendrier final réel doit être convenu entre les parties (Prestataire et le staff du projet PARE-COVID) lors de la réunion de cadrage. Le nombre total de jours prévus pour l'engagement du prestataire ne doit pas dépasser 30 jours calendrier. Les jours sont calculés de la manière suivante : 
· Rapport initial, examen des documents : 2jours 
· Réunion de démarrage : 1 jour 
· Mission sur le terrain : 10 jours 
· Rédaction du projet de rapport : 10 jours 
· Atelier de présentation des résultats provisoire : 1 jour 
·  Rédaction du rapport final après commentaires : 1 jour
7. Composition du Dossier de Candidature : 
Le soumissionnaire devra présenter une offre contenant deux documents différents :
1) Lettre de motivation adressée à Madame la secrétaire exécutive de la CAPAD ; 
2) Offre technique et opérationnelle (une courte note dans laquelle le soumissionnaire présentera sa compréhension des termes de référence de la mission, la méthodologie,  les travaux similaires antérieurs) ; 
3) Un rapport type sur l’évaluation finale ou évaluation finale du projet du domaine de développement rural 
4) Offre financière ; 
5) Le calendrier de travail et de livraison des produits;  
6) Les attestations de bonne exécution et autres preuves attestant l’exécution des marchés similaires  pour les marchés similaires ; 
7) Les documents administratifs : NIF, RC et attestation de non redevabilité à jour délivrée par l’OBR pour les consultants/cabinets burundais et les étrangers ceux délivrés par leurs pays respectifs; 
8) Le curriculum vitae du consultant ou des consultants alignés pour le cabinet de consultance ; 
8. Méthode d’évaluation 
L’évaluation des offres techniques se fera sur base de la grille d’évaluation ci-après : 
Grille d’évaluation des propositions techniques
	N°
	Récapitulatif des formulaires d’évaluation des propositions techniques 
	Note maximun 
	Consultant 

	
	
	
	1
	2
	3
	4
	5

	01
	Diplôme et/ou niveau d’étude (Bac+4 et supérieur dans un domaine pertinent en lien avec la mission)
	20
	
	
	
	
	

	02
	Au moins 2 travaux similaires réalisés
	10
	
	
	
	
	

	03
	Compréhension de la mission, 
	10
	
	
	
	
	

	04
	Méthodologie proposée pour la réalisation de la mission 
	30
	
	
	
	
	

	
	Total 
	70
	
	
	
	
	


Evaluation de l’offre financière (Pondération 30%) 
Pour évaluer une offre financière, CAPAD prendra en compte les éléments ci-après : 
Le prix de l’offre et les ajustements apportés au prix pour corriger les erreurs arithmétiques. Les offres financières des soumissionnaires sélectionnés pour l’évaluation financières seront classées, et une Note Financière (NF) maximum de 30 points sera attribuée à l’offre le moins disant et proportionnellement aux autres : NF= OFFRE FINANCIERE LA MOINS DISANTE X 100/ OFFRE FINANCIERE DU SOUMISSIONNAIRE. La Note Générale (NG) du soumissionnaire sera calculée comme suit : NG= 70 NT + « à NF.
Le marché sera attribué au soumissionnaire dont l'offre propose le meilleur prix en tenant compte du fait que l'offre présente les spécifications et exigences techniques indiquées dans les termes de référence de cet appel d'offre. L'évaluation des propositions se fondera sur les paramètres tels que décrits ci-dessus. Le soumissionnaire n’ayant pas obtenu une note de 75 % dans l’évaluation technique ne sera pas admise à l’évaluation financière.
9. Mode de rémunération
L’équipe de consultants recevra un paiement forfaitaire fixe par virement bancaire, à la réception des produits livrables et à la réception d’une facture du prestataire.
Les paiements seront divisés et fondés sur l’atteinte des étapes suivantes :
	Etapes
	Paiements 

	Première tranche : après le rapport de démarrage avec la validation des outils de collecte des données et de la méthodologie 
	40%

	Une deuxième tranche après présentation du rapport provisoire
	40%

	La dernière tranche restant après intégration des commentaires et validation du rapport final par les instances dirigeantes de CAPAD
	20%


10. Responsabilités   
a. Responsabilités de la CAPAD : 
· Fournir toute la documentation nécessaire ; 
· Réviser et approuver les livrables des phases de mise en place de la plateforme ; 
· Vérification et validation de la plateforme ;
· Paiement des frais liés à la prestation. 
b. Responsabilités du consultant/cabinet de consultance : 
· Livrer tous les produits conformément aux TdRs ;
· Maintenir des communications et des mises à jour régulières avec la coordination de la CAPAD ;
· Avoir une bonne collaboration avec l’administration. 
11. Droit de CAPAD d'accepter et de rejeter une offre ou toutes les offres
CAPAD rejettera toute offre non conforme. De plus, CAPAD se réserve le droit de renoncer à toute informalité mineure dans les offres reçues si cela apparait dans l'intérêt de CAPAD, de rejeter l'offre d'un soumissionnaire si, de l'avis de CAPAD, celui-ci n'est pas entièrement qualifié pour fournir les services spécifiés dans le contrat à prix fixe ou de rejeter toutes les offres.
12.  Avis d'attribution
Après l’analyse des offres, la CAPAD notifiera  par écrit les soumissionnaires  non gagnants des conclusions de l’évaluation. Les soumissionnaires qui désirent faire des recours devront le faire par écrit avant la période de 8 jours.
Après cette période de 8 jours sans recours, la CAPAD notifiera le soumissionnaire gagnant. 
13. Consultation des Tdrs et mode de soumission 
Les Termes de référence (Tdrs)   de cet appel d’offres  sont publiés au site Web de Burundi Jobs www.burundijobs.bi ou peuvent être retirés au bureau du siège de la CAPAD sis à Bujumbura, commune Ntahangwa, Quartier KIGOBE, Avenue cinquantenaire, n°74 ou au Bureau de l’antenne Ruyigi de la CAPAD se trouvant dans les immeubles de l’ancien bâtiment du BPEAE Ruyigi tous les jours ouvrables de 8h00 à 17h00. 
Toute question concernant le présent appel d’offres doit être adressée par courrier électronique à l’adresse suivante : capad_shirukubute@yahoo.fr ou mugishajoy88@gmail.com  au plus tard 7 jours avant la date limite de remise des offres en précisant l’intitulé du marché. 
La date limite de soumission des offres est fixée au 29/04/2026 à 10h00. Les offres doivent être soumises dans une enveloppe grand format contenant deux enveloppes  (une pour l’offre technique et l’autre pour l’offre financière qui vont être glissées dans une seule enveloppe)  sous plis fermé  aux adresses susmentionnés. L’enveloppe portera  la mention : « SOUMISSION A l’APPEL D’OFFRES  POUR L’EVALUATION FINALE DU PROJET PARE-COVID».
14. [bookmark: _Hlk128658342]Calendrier : de la publication à la livraison 
	 Rubrique 
	DATE
	HEURE

	Publication de l'offre
	Le 15/004/2026 
	

	Date limite pour adresser une demande d'éclaircissement au pouvoir adjudicateur
	Le 22/04/2026 
	17h00

	Date limite de remise des offres
	Le 29/04/2026
	11h00

	Séance d'ouverture des offres
	Le 29/04/2026
	11h30

	Notification de non-attribution aux non-gagnants
	Le 30/04/2026 
	14h00

	Notification l'attribution du marché à l'attributaire
	Le 04/05/2026 
	9h00

	Signature du contrat
	Le 04/5/2026 
	9h00

	Date de remise du rapport final 
	Le 30/06/2026 
	17h00
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